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Articles 10 et 60 de la loi 84-16 – Projet de loi déontologie modifiant les articles 10 et 60 – Propositions du SNES-SNEP-SNUEP (FSU) 

Loi 84-16 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l’État  

Version consolidée au 16 octobre 2015 

Projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires,  

adopté par l'assemblée nationale en première lecture le 7 
octobre 2015 

Nos propositions de réécriture 

Article 10 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 19 

En ce qui concerne les membres des corps recrutés par la 
voie de l’École nationale d'administration, des corps en-
seignants et des personnels de la recherche, des corps 
reconnus comme ayant un caractère technique, les statuts 
particuliers pris en la forme indiquée à l'article 8 ci-
dessus peuvent déroger, après avis du Conseil supérieur 
de la fonction publique de l’État prévu à l'article 13 ci-
après, à certaines des dispositions du statut général qui 
ne correspondraient pas aux besoins propres de ces corps 
ou aux missions que leurs membres sont destinés à assu-
rer, notamment pour l'accomplissement d'une obligation 
statutaire de mobilité. 

Les statuts particuliers de corps interministériels ou 
communs à plusieurs départements ministériels ou éta-
blissements publics de l’État peuvent déroger, après avis 
du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État, à 
certaines des dispositions du statut général qui ne corres-
pondraient pas aux besoins propres à l'organisation de la 
gestion de ces corps au sein de chacun de ces départe-
ments ministériels ou établissements.  

Les conditions et modalités d'application du présent ar-
ticle sont fixées par décret en Conseil d’État. 

Article 11 bis A 

L’article 10  de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l’État est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour répondre aux besoins propres à l’organisation de 
la gestion des corps enseignants et des corps relevant de 
statuts spéciaux, les statuts particuliers ajoutent aux prio-
rités mentionnées au quatrième alinéa de l’article 60 des 
priorités liées notamment à la situation personnelle des 
fonctionnaires justifiant du centre de leurs intérêts maté-
riels et moraux dans une des collectivités régies par les 
articles 73 et 74 de la Constitution. » 

Article 10 

 
 
 
 
Pour répondre aux besoins propres à l'organisation de la 
gestion des corps enseignants et des corps relevant de 
statuts spéciaux, les statuts particuliers ajoutent aux prio-
rités mentionnées au quatrième alinéa de l’article 60 des 
critères priorités liées notamment à la situation person-
nelle individuelle des fonctionnaires, notamment ceux 
justifiant du centre de leurs intérêts matériels et moraux 
dans une des collectivités régies par les articles 73 et 74 
de la Constitution. 

Article 60 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 7  

L'autorité compétente procède aux mouvements des 
fonctionnaires après avis des commissions administra-
tives paritaires.  

Dans les administrations ou services où sont dressés des 

Article 11 quinquies (nouveau) 

La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’État est 
ainsi modifiée : 

[...] 

 

Article 60 

[...] 

Dans toute la mesure compatible avec le bon fonction-
nement du service, les affectations prononcées doivent 
tenir compte des demandes formulées par les intéressés 
et de leur situation de famille. Une Priorité est donnée 
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tableaux périodiques de mutations, l'avis des commis-
sions est donné au moment de l'établissement de ces ta-
bleaux.  

Toutefois, lorsqu'il n'existe pas de tableaux de mutation, 
seules les mutations comportant changement de rési-
dence ou modification de la situation de l'intéressé sont 
soumises à l'avis des commissions.  

Dans toute la mesure compatible avec le bon fonction-
nement du service, les affectations prononcées doivent 
tenir compte des demandes formulées par les intéressés 
et de leur situation de famille. Priorité est donnée aux 
fonctionnaires séparés de leur conjoint pour des raisons 
professionnelles, aux fonctionnaires séparés pour des 
raisons professionnelle du partenaire avec lequel ils sont 
liés par un pacte civil de solidarité lorsqu'ils produisent 
la preuve qu'ils se soumettent à l'obligation d'imposition 
commune prévue par le code général des impôts, aux 
fonctionnaires handicapés relevant de l'une des catégo-
ries mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'ar-
ticle L. 5212-13 du code du travail et aux fonctionnaires 
qui exercent leurs fonctions, pendant une durée et selon 
des modalités fixées par décret en Conseil d’État, dans 
un quartier urbain où se posent des problèmes sociaux et 
de sécurité particulièrement difficiles. Priorité est égale-
ment donnée aux fonctionnaires placés en situation de 
réorientation professionnelle pour les emplois corres-
pondant à leur projet personnalisé d'évolution profes-
sionnelle.  

Dans le cas où il s'agit de remplir une vacance d'emploi 
compromettant le fonctionnement du service et à laquelle 
il n'est pas possible de pourvoir par un autre moyen, 
même provisoirement, la mutation peut être prononcée 
sous réserve d'examen ultérieur par la commission com-
pétente. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° (nouveau) L’article 60 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Dans les administrations ou services mentionnés au 
deuxième alinéa, l’autorité compétente peut procéder à 
un classement préalable des demandes de mutation à 
l’aide d’un barème rendu public. Le recours à un tel ba-
rème constitue une mesure préparatoire et ne se substitue 
pas à l’examen de la situation individuelle des agents. Ce 
classement est établi dans le respect des priorités figurant 
au quatrième alinéa du présent article. Toutefois, 
l’autorité compétente peut édicter des lignes directrices 
par lesquelles elle définit, sans renoncer à son pouvoir 
d’appréciation, des critères supplémentaires établis à titre 
subsidiaire, notamment pour les fonctionnaires qui justi-
fient du centre de leurs intérêts matériels et moraux dans 
une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la 
Constitution, dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d’État. » 

aux fonctionnaires séparés de leur conjoint pour des rai-
sons professionnelles, aux fonctionnaires séparés pour 
des raisons professionnelle du partenaire avec lequel ils 
sont liés par un pacte civil de solidarité lorsqu'ils produi-
sent la preuve qu'ils se soumettent à l'obligation d'impo-
sition commune prévue par le code général des impôts, 
aux fonctionnaires handicapés relevant de l'une des caté-
gories mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 
l'article L. 5212-13 du code du travail et aux fonction-
naires qui exercent leurs fonctions, pendant une durée et 
selon des modalités fixées par décret en Conseil d’État, 
dans un quartier urbain où se posent des problèmes so-
ciaux et de sécurité particulièrement difficiles. Priorité 
est également donnée aux fonctionnaires placés en situa-
tion de réorientation professionnelle pour les emplois 
correspondant à leur projet personnalisé d'évolution pro-
fessionnelle. 

Dans les administrations ou services mentionnés au deu-
xième alinéa, l’autorité compétente peut procéder à un 
classement préalable des demandes de mutation à l’aide 
d’un barème rendu public. Le recours à un tel barème 
constitue une mesure préparatoire et ne se substitue pas à 
l’examen de la situation individuelle des agents. Ce clas-
sement tient compte est établi dans le respect des priori-
tés figurant au quatrième alinéa du présent article. Toute-
fois, l’autorité compétente peut édicter des lignes direc-
trices par lesquelles elle définit, sans renoncer à son pou-
voir d’appréciation, des critères supplémentaires établis à 
titre subsidiaire, notamment pour les fonctionnaires qui 
justifient du centre de leurs intérêts matériels et moraux 
dans une des collectivités régies par les articles 73 et 74 
de la Constitution, dans des conditions prévues par un 
décret en Conseil d’État. 

 


